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L’expertise est un acte par lequel un spécialiste dûment reconnu
d’une science médicale («l’examinateur») est chargé par un tiers
parti («le mandant») de procéder à l’examen d’une personne
(«l’expertisé») et de rédiger un rapport écrit complet SUR SES
CONSTATATIONS et sur son OPINION MOTIVÉE et INDÉPENDANTE, le
tout pour répondre aux questions posées par le mandant.
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(Office AI - SMR)
- choix des disciplines médicales; 
- examen des particularités (par ex. 
femmes expertes, sécurité);
- désignation des experts;
- traitement des récusations éventuelles;
- détermination des éventuels examens 
complémentaires importants.
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(Office AI)
Tri, classement et contrôle des pièces par: 
- disciplines médicales; 
- chronologie; 
- exhaustivité; 
- demande des pièces manquantes.
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(Office AI)
Garantir la bonne compréhension du mandat:
- remise des questions d’expertise;
- particularités de l’expertise (séquence des 
expertises, etc.);
- rappel des règles sur l’obligation de garder le 
secret et de protection des données;
- règles sur l’enregistrement sonore 
(https://www.eahv-iv.ch/fr/iva).
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(Les experts)
- renseignements à l’assuré sur le déroulement et les 
modalités de l’expertise (avec désignation d’une 
personne de contact);
- explication des différentes disciplines médicales;
- anamnèse;
- examen et établissement de l’expertise;
- (examens complémentaires ?)

6



8

2

3

4

5

1 6

7 9

10 11

PRÉPARATION SYNTHÈSE

MANDAT

EXPERTISE

MISE EN OEUVRE

ÉVALUATION
CONSENSUELLE

RELECTURE

FINALISATION

CONTRÔLE
ADMINISTRATIF

DÉCISION EXPERTISE DE SUIVI

(Les experts)
- exhaustivité des expertises?;
- demande des expertises en suspens; 
- lecture de toutes les expertises, contrôle de la qualité 
du contenu et retour aux autres experts;
- demande relative à l’élimination d’erreurs et 
d’ambiguïtés;
- correction des différences/contradictions constatées 
dans les expertises;
- développement d’un avis global: quels sont les points 
consensuels et les divergences? Un tableau cohérent 
ressort-il des discussions ? 
- quelles questions restent ouvertes ?
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(Les experts)
- organisation de la recherche du 
consensus (réunions, conférences 
téléphoniques, visioconférences, etc.);
- réunion de toutes les expertises;
- entretiens entre les experts;
- rédaction d’un projet d’évaluation 
consensuelle;
- demande d’approbation des experts 
sur la formulation de l’évaluation.
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(Spécialiste en médecine d’assurance)
- relecture de l’expertise de manière
critique sur les plans de la qualité
technique, de la cohérence en termes
de médecine d’assurance et de la
réponse claire et exhaustive aux
questions.

SEULS LES EXPERTS PEUVENT 
APPORTER DES MODIFICATIONS
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(Les experts)
- traitement des résultats de la relecture avec tous les 
experts concernés; 
- rédaction de la version finale pour l’évaluation 
consensuelle et compilation de l’expertise globale;
- traiter les éventuels retours des experts et les intégrer 
dans la rédaction finale; 
- tous les experts doivent approuver la version finale de 
l’expertise;
- vérifier que l’accord de chaque expert sur les expertises 
individuelles et l’évaluation consensuelle soit consigné.
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(Office AI – SMR)
- directives relatives à la qualité et à 
l’organisation;
- besoin d’un complément (d’expertise) ?
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(Office AI)
Le point de départ de l'examen du droit aux prestations
selon l'art. 4 al. 1 LAI, ainsi que les art. 6 ss LPGA, et en
particulier 7 al. 2 LPGA, est l'ensemble des éléments et
constatations médicales. Une limitation de la capacité
d'exécuter une tâche ou une action ne peut fonder le
droit à une prestation que si elle est la conséquence
d'une atteinte à la santé qui a été diagnostiquée de
manière indiscutable par un médecin spécialiste de la
discipline concernée.
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(si nécessaire)
Expertises de suivi qui doivent être
exécutées dans un délai de 3 ans à
compter de la dernière expertise
pluridisciplinaire (ATF 147 V 79).
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Evaluation consensuelle
« On peut d’emblée observer que l’appréciation prétendument consensuelle des
experts [COMAI] consiste de fait en une reprise littérale de divers passages des
rapports établis spécifiquement par chacun des spécialistes consultés. On ne voit
pas que les experts auraient procédé à un véritable consilium pour parvenir à une
appréciation globale de la capacité résiduelle de travail de la recourante et de ses
limitations fonctionnelles, au demeurant non précisées. En outre, les difficultés liées
à l’hormonothérapie, prises en considération uniquement par l’expert rhumatologue,
et leur impact sur le tableau clinique présenté par la recourante n’ont fait l’objet
d’aucune évaluation consensuelle de la part des experts. On en déduit que les
éléments pertinents devraient être retrouvés dans les rapports rédigés séparément
par chacun des spécialistes dans son domaine de compétence. Ce morcellement ne
correspond toutefois pas aux exigences d’une mission expertale dans un contexte
pluridisciplinaire. »

p. ex. arrêt TC/VD du 22 février 2023, AI 68/22 – 57/2023, consid. 7b
14



Modification du schéma d'évaluation

Grille d'évaluation 
normative et 

structurée 
(trouble 

somatoforme 
douloureux)

Toutes les affections 
psychiques doivent 

faire l'objet d'une 
procédure probatoire 

structurée

Les syndromes de dépendance 
primaire doivent en principe 
faire l'objet d'une procédure 

probatoire structurée

ATF  141  V  281 ATF  143  V  418 ATF  145  V  215

15



16

Evaluation des capacités fonctionnelles
C'est d'abord la tâche du médecin de se prononcer sur les répercussions de l'atteinte à la santé diagnostiquée sur la
capacité de travail. Son appréciation constitue un élément important pour l'examen juridique de la question de savoir
quelles activités peuvent encore être exigées de la personne assurée.

Les organes d'application du droit vérifient ensuite librement les indications fournies (ATF 145 V 361), en particulier le
point de savoir si les médecins ont respecté le cadre normatif déterminant, c'est-à-dire s'ils ont exclusivement tenu
compte de déficits fonctionnels qui découlent d'une atteinte à la santé, et si leur appréciation de l'exigibilité a été
effectuée sur une base objectivée (art. 7 al. 2 LPGA). Cela permet de garantir une évaluation de la capacité de travail
uniforme et respectueuse de l'égalité de traitement.
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Procédure probatoire structurée
A. Catégorie « degré de gravité fonctionnel »

Complexe
Atteinte à la santé

Eléments pertinents
pour le diagnostic.

Succès du traitement 
ou résistance

Succès de la
réadaptation ou résistance

Comorbidités01

02 03

04

Gravité minimale inhérent au diagnostic: Le diagnostic posé selon les règles de l’art est une « référence pour
d'éventuelles limitations fonctionnelles » (ATF 141 V 281). Les constatations sur les manifestations concrètes de l'atteinte
à la santé diagnostiquée aident à séparer les limitations fonctionnelles qui sont dues à cette atteinte à la santé des
conséquences (directes) de facteurs non assurés (situation économique, situation sur le marché du travail, facteurs
socioculturels, niveau d’instruction, langue, chômage, relations familiales, etc.).
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ATF  148 V 49
Un trouble dépressif de degré léger à moyen sans interférence notable avec des
comorbidités psychiatriques ne peut généralement pas être défini comme une maladie
mentale grave. S'il existe en outre un potentiel thérapeutique significatif, le caractère
durable de l'atteinte à la santé est notamment remis en question.

Dans ce cas, il doit exister des motifs importants pour que l'on puisse néanmoins conclure
à une maladie invalidante.

Si, dans une telle constellation, les spécialistes en psychiatrie attestent sans explication
concluante (éventuellement ensuite d'une demande) une diminution considérable de la
capacité de travail malgré l'absence de trouble psychique grave, l'assurance ou le tribunal
sont fondés à nier la portée juridique de l'évaluation médico-psychiatrique de l'impact.



A. Catégorie « degré de gravité fonctionnel »

Complexe
Atteinte à la santé

Eléments pertinents
pour le diagnostic.

Succès du traitement 
ou résistance

Succès de la
réadaptation ou résistance

Comorbidités01

02 03

04

Comorbidités: L’exigence d’une approche globale est en principe applicable indépendamment de la question de savoir comment se
présente la relation entre la maladie psychique et la comorbidité. C’est pourquoi, par ex., une dépression – même légère – ne perd plus
toute signification en tant que facteur d’affaiblissement potentiel des ressources seulement à cause de sa connexité médicale
(éventuelle) avec la douleur. Toutefois, les tableaux cliniques qui apparaissent comme de simples variantes de la même entité ayant fait
l’objet de diagnostics différents sur la base de symptômes identiques ne constituent a priori pas une comorbidité. Sinon, l’atteinte à la
santé pouvant être qualifiée et décrite de plusieurs manières serait évaluée à double.



Comorbidités
Doivent être discutées par l’ensemble des experts

DOULEURS

DIFFICULTÉS DE 
CONCENTRATION

ESSOUFFLEMENTS,
MAUX DE TÊTE

FATIGUE, 
TROUBLE DU 

SOMMEIL

VERTIGES

ERRUPTIONS
CUTANÉES

A

B

C

D

E

F
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L'ampleur réelle des limitations fonctionnelles dépend des interférences et des effets d'addition défavorables.

Ce qui est nécessaire, donc, c'est une approche globale des interactions et autres liens de l’atteinte à la santé psychique avec
tous les autres troubles concomitants qui ont valeur de maladie. Un trouble qui, selon la jurisprudence, ne peut pas être
invalidant en tant que tel (p. ex. trouble de l’adaptation), n'est pas une comorbidité, mais doit être éventuellement pris en
considération dans le cadre du diagnostic de la personnalité.

Toutefois, les tableaux cliniques qui apparaissent comme de simples variantes, qualifiées de manière différente au niveau du
diagnostic, de la même entité avec des symptômes identiques, ne constituent pas une comorbidité. Sinon, une atteinte à la
santé qui pourrait être cernée et décrite de plusieurs manières serait évaluée à double.

Remarque: les limitations fonctionnelles justifiant par exemple une diminution de rendement – déjà prises en compte dans
l'évaluation de la capacité de travail – n'ont pas à être retenues une seconde fois lors de la détermination de l'abattement
(ATF 146 V 16 consid. 4.1).

Comorbidités, en tant que “dévoreuse de ressources”
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2. Complexe « personnalité »

Diagnostic de la personnalité

Ressources personnelles

Fonction psychique de base
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3. Complexe “contexte social”

- Dans la mesure où des contraintes sociales ont
directement des conséquences fonctionnelles négatives,
elles doivent comme par le passé être mises de côté;
- Des ressources (mobilisables) peuvent également être
tirées du contexte de vie de l'assuré, ainsi le soutien dont
il bénéficie dans son réseau social.

Il faut toujours s'assurer que l'incapacité de gain
résultant d'une atteinte à la santé (art. 4 al. 1 LAI), d'une
part, et l'absence de gain non assurée ou d'autres
situations de vie éprouvantes, d'autre part, ne se
recouvrent pas; toute autre chose contreviendrait à la
volonté claire du législateur.
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B. Catégorie « cohérence »

Limitation uniforme du niveau
d’activité dans tous les domaines
comparables de la vie ?

Comparaison avec le niveau
d’activité sociale avant la 
survenance de l’atteinte à la santé
(retrait social)

Options thérapeutiques?
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Vous avez des questions ?
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